
DÉBATS DES COMMUNES

en faveur de ce projet de loi, est-ce que le ministre est
d'accord, lui aussi, pour dire qu'il serait d'accord avec un
tel projet et qu'il inciterait ses collègues à voter en faveur
lundi?

L'hon. Jean Corbeil (ministre du Travail et ministre
d'État ('Transports)): Monsieur le Président, la réponse
est non.
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[Traduction]

L'AGRICULTURE

M. Lyle Vanclief (Prince Edward-Hastings): Mon-
sieur le Président, ma question s'adresse au ministre de
l'Agriculture. Cette fin de semaine, à Genève, les minis-
tres du commerce de 29 pays, dont le Canada, se réuni-
ront pour essayer de dénouer l'impasse causée au GATT
par la question des subventions à l'agriculture.

Compte tenu de l'embarras dans lequel se trouve notre
ministre du Commerce extérieur en raison de l'aide
consacrée aux agriculteurs par le gouvernement et du
refus du ministre de l'Agriculture de défendre le niveau
réel de soutien accordé à ce secteur, le ministre peut-il
garantir que le ministre du Commerce ne cédera pas et
ne réduira pas davantage le soutien offert aux agricul-
teurs canadiens, allongeant ainsi la liste des concessions
du Canada?

L'hon. John C. Crosbie (ministre du Commerce exté.
rieur): Monsieur le Président, comme la Chambre l'a
constaté, le Canada a déjà présenté à Genève une propo-
sition largement appuyée sur les questions agricoles et
qui, si elle était adoptée, serait des plus favorables à
l'agriculture de notre pays.

Le député devrait plutôt essayer de faire pression-et
Dieu sait qu'il ne peut en exercer beaucoup-sur la CEE,
qui fait obstacle au processus de réforme des règles
applicables au commerce international des produits agri-
coles. Pourquoi ne pose-t-il pas une question au...

M. le Président: Une seule très courte question.

L'ASSURANCE-CHÔMAGE

M. Cid Samson (Timmins-Chapleau): Monsieur le
Président, la nouvelle loi sur l'assurance-chômage con-
çue par ce gouvernement arrive non seulement au mau-
vais moment étant donné la récession, mais sa mise en
application constitue un vrai cauchemar, dans certains
cas.

Travaux de la Chambre

Puisque le gouvernement a commencé à percevoir des
cotisations plus élevées depuis le 1er janvier 1990, et
compte tenu de l'insuffisance des services de garderie
abordables pour les familles canadiennes, particulière-
ment en ces temps difficiles, la ministre donnera-t-elle
aux familles canadiennes ce qu'elles ont déjà payé depuis
janvier 1990, en lui offrant les prestations parentales
rétroactivement à cette date?

L'hon. Barbara McDougall (ministre de l'Emploi et de
l'Immigration): Non, monsieur le Président.

Des voix: Oh, oh!

PRÉSENCE À LA TRIBUNE
M. le Président: Je voudrais signaler aux députés la

présence à notre tribune de l'honorable Titus Allooloo,
ministre de la Culture, des Communications et des Res-
sources renouvelables des Territoires du Nord-Ouest.

Des voix: Bravo!
M. le Président: Je veux également signaler aux dépu-

tés la présence à la tribune de Mme France Bucar, prési-
dente du Parlement de la République de Slovénie.

Des voix: Bravo!
M. le Président: Je sais par ailleurs que les députés

apprécieraient que je signale la présence à la tribune d'un
très distingué parlementaire et ami de longue date de
nous tous, l'honorable George Hees.

Des voix: Bravo!
M. le Président: La parole est au député d'Ottawa-

Vanier. Je préviens mon ami que c'est un dur exemple à
suivre.

M. Gauthier: J'en suis conscient, monsieur le Prési-
dent.

[Français]

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

DÉCLARATION HEBDOMADAIRE
M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Mon-

sieur le Président, c'est la coutume le jeudi de demander
au gouvernement quels sont les projets de législation que
le gouvernement a l'intention de soumettre à la Chambre
dans les prochains jours. Alors, est-ce possible de savoir
ce qui va se passer ici demain, lundi et mardi prochains?
[Traduction]

L'hon. Harvie Andre (ministre d'État et leader du
gouvernement à la Chambre des communes): Monsieur
le Président, le leader parlementaire sait que nous avons
l'intention de faire de la journée de demain un jour
consacré à l'opposition, et nous attendons sa motion avec
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